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UN NOUVEAU FORMULAIRE POUR LA DPAE
L’arrêté n°2019-1853/GNC du 20 août 2019 est venu modifier le formulaire DPAE
tel qu’il existait jusqu’à aujourd’hui.

En effet, fin 2018, les partenaires sociaux ont émis des recommandations pour
améliorer le dispositif de protection de l’emploi local prévu par le code du travail.

Dans ce cadre, ils ont demandé à ce que l’article R 421-2 du CTNC concernant les
mentions figurant sur la DPAE soit modifié pour prévoir deux nouvelles mentions :
• Le numéro de dépôt d’offre d’emploi généré par le service de placement ou

par l’application légale prévue pour le dépôt d’offre d’emploi, pour les emplois
dont la durée d’embauche est supérieure à trois mois ;

• La citoyenneté du salarié, ou pour la personne non citoyenne la date d’arrivée
en Nouvelle-Calédonie.
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1ÈRE MENTION OBLIGATOIRE : LE NUMÉRO DE DÉPÔT D’OFFRE

L’article R 421-2 du Code du travail de Nouvelle-Calédonie a été modifié le 10 janvier dernier
(par la délibération n°380) et prévoit désormais que :

« La déclaration prévue à l’article Lp. 421-3 comporte les mentions suivantes :
(…) 5° Le numéro de dépôt d’offre d’emploi généré par le service de placement ou par
l’application légale prévue par le dépôt d’offre d’emploi, pour les emplois dont la durée
d’embauche est supérieure à trois mois ; »

Si le salarié est embauché pour une durée supérieure à 3 mois, une offre d’emploi doit être
réalisée par l’employeur (y compris pour les gens de maison), qui sera matérialisée par un
numéro de dépôt d’offre.

Cette démarche peut être faite soit :

• directement en ligne sur le site www.emploi.gouv.nc ;
• auprès des services de placement des provinces :

✓ En Province Sud à la Direction de l’emploi et de la formation : defe.contact@province-
sud.nc ;

✓ En Province Nord à CAP Emploi Koné : direction@cap-emploi.nc ;
✓ En Province Iles Loyauté auprès des établissements provinciaux de l’emploi, de la

formation et de l’insertion professionnelle (EPEFI).
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Il faut savoir que la période de trois mois correspond à trois mois révolus à
compter de la date d’embauche.

A noter : Deux types de contrat font toutefois exception et ne sont pas soumis à cette
obligation : Le Contrat Unique d’Alternance (CUA) et le contrat d’insertion par le travail (ces
salariés ne faisant pas partie des effectifs de l’entreprise)→Même si le contrat est
supérieur à trois mois, aucun numéro de dépôt d’offre ne doit être fourni.

1ÈRE MENTION OBLIGATOIRE : LE NUMÉRO DE DÉPÔT D’OFFRE

• Pas d’obligation de 
renseigner un numéro de 
dépôt d’offre d’emploi

Durée de travail 
comprise entre 1 jour et 

trois mois

• L’employeur doit se 
soumettre à l’obligation du 
numéro de dépôt d’offre

Durée de travail dont la 
durée est d’au moins 
trois mois et un jour 
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2NDE MENTION OBLIGATOIRE : LA CITOYENNETÉ

L’article R 421-2 du Code du travail de Nouvelle-Calédonie a été modifié le 10 janvier dernier
(par la délibération n°380) et prévoit désormais que :

« La déclaration prévue à l’article Lp. 421-3 comporte les mentions suivantes :
(…) 6° La citoyenneté du salarié ou, pour la personne non citoyenne, la date d’arrivée en
Nouvelle-Calédonie ».

C’est l’article 4 de la loi organique modifiée n°99-209 du 19 mars 1999 qui pose le principe de la 
citoyenneté calédonienne : « Il est institué une citoyenneté de la Nouvelle-Calédonie dont 
bénéficient les personnes de nationalité française qui remplissent les conditions fixées à l’article 
188 ».

Ainsi, est citoyen celui qui remplit les conditions fixées à l'article 188 de la loi organique n°99-
209 du 19 mars 1999 : « I. - Le congrès et les assemblées de province sont élus par un corps électoral composé des 

électeurs satisfaisant à l'une des conditions suivantes :
a) Remplir les conditions pour être inscrits sur les listes électorales de la Nouvelle-Calédonie établies en vue de la consultation du 
8 novembre 1998 ; 
b) Être inscrits sur le tableau annexe et domiciliés depuis dix ans en Nouvelle-Calédonie à la date de l'élection au congrès et aux 

assemblées de province ;
c) Avoir atteint l'âge de la majorité après le31 octobre 1998 et soit justifier de dix ans de domicile en Nouvelle-Calédonie en 
1998, soit avoir eu un de leurs parents remplissant les conditions pour être électeur au scrutin du 8 novembre 1998, soit avoir 

un de leurs parents inscrit au tableau annexe et justifier d'une durée de domicile de dix ans en Nouvelle-Calédonie à la date 
de l'élection. II.- Les périodes passées en dehors de la Nouvelle-Calédonie pour accomplir le service national, pour suivre des 
études ou une formation ou pour des raisons familiales, professionnelles ou médicales ne sont pas, pour les personnes qui y 
étaient antérieurement domiciliées, interruptives du délai pris en considération pour apprécier la condition 

de domicile ».
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2NDE MENTION OBLIGATOIRE : LA CITOYENNETÉ

En d’autres termes :

En cas de doute, ne pas hésiter à renvoyer le salarié vers la    
mairie dont il dépend, car ce sont les municipalités qui                 
détiennent la compétence pour déterminer qui est citoyen 
ou non, en appréciation du critère de résidence.

A noter : Pour les contrats de moins de trois mois, l’employeur n’a pas l’obligation de recruter un 
salarié jouissant de la citoyenneté calédonienne mais doit cependant remplir le champ relatif à 
la citoyenneté sur la DPAE (peu importe si le salarié est calédonien ou non). 

Est citoyen calédonien l'électeur des provinciales, soit celui qui, conformément à l'article 4
de la Loi organique n°99-209 du 19 mars 1999, remplit les conditions fixées à l'article 188
(Liste non exhaustive des éléments pouvant permettre de justifier que l’une des conditions
fixées par l’article 188 est remplie : certificat de scolarité, attestation d’employeur, contrat
de travail, bail, factures d’électricité/de téléphone, attestation CAFAT, avis d’imposition,
détention d’une carte électorale spéciale…)

!
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AUTRE NOUVEAUTÉ : LE CONTRAT UNIQUE D’ALTERNANCE (CUA)

Le 2 octobre 2018, la loi du pays n° 2018-21 relative à la formation professionnelle en alternance
et portant modification du code du travail de NC a intégré dans ce dernier un nouveau dispositif
: le contrat unique d'alternance (CUA) qui, applicable depuis le 1er janvier 2019, fusionne le
contrat d'apprentissage et le contrat de qualification en un seul mécanisme.

Il convient de noter que, suite à la signature de la convention tripartite entre le "salarié
alternant", le centre de formation et l'employeur, c'est bien à l'employeur qu'incombent les
formalités d'embauche et de rupture (Déclaration préalable à l’embauche et déclaration de
rupture du contrat de travail).

Ainsi, deux champs supplémentaires ont été ajoutés sur la DPAE :
• Nature du contrat : Une case à cocher s’il s’agit d’un contrat unique d’alternance ;
• Fin du contrat : Un champ à compléter pour indiquer la date de fin du CUA.

Par conséquent, à compter du 31 octobre 2019, il sera possible d’effectuer
directement en ligne les DPAE des apprentis.
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ATTENTION ON RÉCAPITULE !

Tous les employeurs sont concernés par ce nouveau formulaire, quel que soit le
secteur d’activité (sauf TESA, DSE et CES).

Tout salarié doit faire l’objet d’une DPAE conforme (sauf CUA, stagiaires,
fonctionnaires, maires et adjoints, sénateurs coutumiers).

Si l’un des champs obligatoires évoqués précédemment n’est pas rempli, la DPAE sera
rejetée par la CAFAT et considérée comme non fournie.

N’oubliez pas d’utiliser le nouveau formulaire de la DPAE, car l’ancien formulaire sera  
également rejeté par la CAFAT et la DPAE considérée comme non fournie.

Ce nouveau formulaire sera disponible à nos guichet et sur notre site internet à  
compter du 31 octobre 2019.
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ANNEXES
- Nouveau formulaire papier DPAE ;
- Aperçu du formulaire disponible sur le e-service dédié aux DPAE ;
- Dépliant CAFAT sur la DPAE.
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Site web
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Merci
de votre attention


